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A Felipe Anjos,


A Roger, Maurice, Hélène et Jean-Claude,







Aux habitantes et habitants des territoires, ruraux et urbains, d’Occitanie,


A toutes celles et ceux qui me font confiance,




« A une époque où tout est en fermentation, il faut savoir oser. La pire attitude en politique est de ne pas savoir se décider, ou de prendre des décisions successives et contradictoires. Nous ne devons pas être des velléitaires, prêts à tout abandonner dès que les premières difficultés surgissent. Nous n’aurions rien entrepris si nous n’avions pas eu la foi en la justesse de nos idées. »


Robert Schuman,


Pour l’Europe, 1963.




« Je ne serai pas candidat à l’élection présidentielle. Ma décision a été réfléchie. Je la crois responsable. Je ne veux ajouter ni division ni confusion au contexte politique actuel. Par sa violence, la crise qui touche aujourd’hui la France et l’Europe imposera une autre pratique de la politique. Il faudra inventer, sinon une forme d’union nationale, du moins un consensus pour redresser le pays. C’est peut-être un rêve de centriste mais, fort de vingt ans d’expérience en tant que maire et ministre, c’est le sens de mon combat. En 2012, il ne faudra pas d’homme providentiel mais une addition de volontés et de talents.


J’ai toujours avancé plein d’espoir, loin des idées convenues et convenables, hors des chemins traditionnels. C’est un atout et c’est une force. Libre et engagé, loin de toute posture, je continuerai à me battre. Seuls les résultats comptent. Nous sommes au pied du mur. »


Jean-Louis Borloo,


Libre et engagé, 2011.




AVANT-PROPOS


Bon nombre de Français ont salué sa sagesse. D’aucuns, comme moi, ont regretté son choix. Mais personne n’aura pu reprocher à Jean-Louis Borloo un appétit démesuré et surfait pour la charge présidentielle, un ego exagéré pour se lancer à la conquête de la fonction suprême. Comme sur bien des dossiers, l’ancien ministre de Jacques Chirac et de Nicolas Sarkozy a agi avec clairvoyance. Visionnaire ? Je ne sais pas. Mais celui qui s’est aujourd’hui retiré de la scène politique pour se consacrer au chantier de sa vie, l’électrification de l’Afrique, avait senti depuis bien longtemps la crise qui touche notre pays, la révolte montante des quartiers, des campagnes, de la classe moyenne inférieure précarisée, de celles et ceux dont le travail ne suffit plus à maintenir un niveau social désormais jugé insuffisant. Avant les Gilets jaunes. Il avait sans doute noté, avant beaucoup d’autres, la radicalité qui s’impose dans notre société, voire la violence des rapports de force et de l’opposition entre ses maillons structurants. Exacerbation des relations entre alliés de la mondialisation et victimes des populismes, entre gagnants de la financiarisation et perdants du travail, entre républicains intransigeants et communautaristes insidieux, entre Français natifs et étrangers, entre disciples aveugles des politiques simplistes et démagogiques et porte-voix de la nuance, de l’équilibre…


A l’instar de Jean-Louis Borloo, je suis convaincu de l’impérieuse nécessité d’un changement dans la pratique politique de demain. Les représentants du peuple devront opérer un virage à 360 degrés s’ils espèrent restaurer un sentiment de légitimité et récupérer la confiance de leurs concitoyens. Cette affirmation n’a rien d’original ; nombreux sont les commentateurs à avoir alerté sur la défiance entre les citoyens et leurs élus – lit de tous les extrémismes – sans pour autant que les avertissements ni les résultats électoraux successifs ne créent d’électrochoc auprès des principaux intéressés et des machines institutionnelles. Je le dis gravement : l’avenir de notre démocratie dépendra de notre capacité à remettre en question le système politique en France et en Europe et de la réactivité des parlementaires à apporter bientôt, par la loi, les réformes structurantes qui s’imposent, tant sur la question de la transparence de la vie publique que d’une inévitable sobriété.


En 2017, Emmanuel Macron s’est présenté devant les Français comme le pourfendeur de la vieille politique, avec une énergie pétillante et une stratégie, basée sur une communication nouvelle, qui ont achevé les codes et détruit les repères de l’ancien système. En bouleversant l’échiquier, il prétendait dépoussiérer les institutions et créer un appel d’air dans la représentation nationale. En mettant aux manettes une équipe renouvelée, tellement fraîche que ses adversaires se firent un malin plaisir à l’accuser d’amateurisme, il n’est pas parvenu à instaurer la crédibilité souhaitée. Le marketing de départ était réussi. Mais très rapidement, le vernis s’est craquelé laissant apparaître les limites du “nouveau monde”. A tel point que la bonne volonté – et même le talent – de certains “marcheurs” ont été relégués au second plan… Pour incarner la fonction présidentielle, Emmanuel Macron a cru bon d’installer une distance maladroite entre les Français et lui, plus perçue comme l’arrogance d’un jeune prodige jupitérien inexpérimenté que comme la discrétion orthodoxe d’un chef. Il a progressivement tenté de gommer son libéralisme anglo-saxon en endossant des habits gaulliens qui ne lui siéent pas toujours. Nos pairs ne se sentent pas représentés par ce jeune loup de 42 ans, élu pour la première fois le 7 mai 2017 sans jamais avoir rempli de mandat local, ni par de nouveaux parlementaires dont l’ascension rapide a pu leur faire tourner la tête et adopter parfois des comportements insanes. L’opposition, les autres partis, auraient tort de penser qu’ils sont à l’abri de la révolte populaire et du désenchantement des Français. Pour avoir participé, directement ou implicitement, à des décennies de gabegie obscène, pour avoir, par leur silence complice, entretenu ce système opaque de l’entre-soi et des petits privilèges, ils se retrouvent aujourd’hui tous au pilori ! Transformer la donne nécessitera de l’honnêteté et du courage.


Oui, la France et l’Europe ont besoin urgemment de nouvelles pratiques politiques, diamétralement démocratiques. Non, notre pays ne mérite pas plus de divisions que les déchirures qui meurtrissent actuellement notre contrat national. Le peuple de France demande des élus qui lui ressemblent, tout au moins qui le comprennent sincèrement, intimement. Qui sachent de quoi est fait son quotidien. Des élus locaux qui aient le pouvoir d’agir. Des élus nationaux qui se connectent aux territoires. Des territoires forts dotés de moyens et de prérogatives pour répondre efficacement aux problèmes de leurs habitants…


C’est ce que ce livre tentera de défendre avec humilité et dans un souci de partage, d’enrichissement. Parce que l’ouvrage n’est pas facile, nulle question de le cacher ! Il sera long et laborieux, parfois frustrant. Des compromis seront nécessaires quand d’autres positions devront se montrer fermes et intraitables. On tentera toujours de chercher le consensus afin d’atteindre un juste équilibre. Nous devrons nous montrer convaincus et convaincants. Les pages suivantes n’ont pas la prétention de traiter de manière exhaustive l’intégralité des sujets qui nous touchent. Elles sont un simple éclairage de mes rencontres et réflexions sur des thématiques qui me sont chères. Avant d’aller plus loin dans la lecture de cet ouvrage, l’honnêteté m’oblige à clarifier un point. Je milite à l’Union des Démocrates et Indépendants (UDI) dont je partage la vision et bon nombre de positions. J’en expose d’ailleurs certaines dans ces pages. Toutefois, les réflexions que je vous propose, leur ton et les prises de position sont absolument personnelles et n’engagent en rien l’UDI. Il conviendra de les compléter, de les rectifier, collectivement. Alors, sans attendre, osons faire pour sauver notre vivre-ensemble et protéger notre démocratie. La hauteur de notre ambition sera notre rédemption à l’égard de notre si chère République. Nous n’avons plus le choix. Osons avant qu’il ne soit trop tard !




Nous, politiques,


montrons l’exemple !


Pendant des décennies, le sujet est resté latent, mis en exergue essentiellement par les extrêmes de ce pays. Dans les familles françaises, les repas servaient à dénoncer ces « salauds de politiques qui s’en mettent plein les poches ». Souvent, cela en restait là, à la marge. Jusqu’à l’émergence de la vague des Gilets jaunes, symptomatique d’un ras-le-bol, d’une accumulation d’aigreur, d’un trop-plein de rancœur, de défiance, d’inconsidération à l’égard de la représentation nationale, de violences incontrôlées et parfois contradictoires… Installé dans les rues et sur les places françaises depuis plus d’un an, ce mouvement protéiforme, quoiqu’on en pense, a cristallisé la désignation d’un mal qui ronge notre démocratie et ses plus hautes institutions : le train de vie démesuré de nos gouvernants et leur manque d’exemplarité.


Oui, à l’heure où le gouvernement cherche partout des économies et demande des efforts aux Français, l’Etat doit montrer l’exemple et faire le nettoyage de certains privilèges obscènes ancrés entre les murs des palais de la République ! Si cela ne résoudra pas la question de la dette ni enrichira nos concitoyens, il est des symboles qui ont leur importance et avec lesquels on ne lésine pas, d’autant plus à notre époque. Aucune réforme ne peut être comprise sans signal fort des sphères dirigeantes et représentatives, c’est à dire tant que le faste de l’intendance publique ne sera pas réformé. Courage à celui ou celle dont la force d’argumentation arriverait à nous faire accepter les 26 000 euros1 qu’a coûté, en trois mois, la maquilleuse d’Emmanuel Macron à l’Elysée… soit un revenu de plus de 8 600 € mensuel ! Un an avant, le Canard enchaîné avait dévoilé le salaire du coiffeur personnel de François Hollande : près de 10 000 euros brut par mois, payés par le contribuable. L’affaire François de Rugy, dite du Homardgate, est un autre de ces exemples insupportables qui ternissent durablement la crédibilité de l’élite politique. Ce cas médiatique a beaucoup fait parler de lui, à juste titre. Pour autant, il n’est que la mise en lumière de pratiques “ordinaires” dont certains élus du peuple profitent au quotidien. Et, après tout, qui ne le ferait pas ? Il est bien agréable de se laisser griser par l’univers feutré des salons ministériels ou du Parlement, dignes de palaces ou d’hôtels 5 étoiles, bercés par des huissiers en queue de pie, nœud papillon blanc et chaîne au plastron. De partager des tables éblouissantes, couvertes de chair exquise, de vins prestigieux, et dressées par des maîtres d’hôtel au ballet spectaculaire. L’art de recevoir à la française, les ors de la République, la magie de la France.


Il ne s’agit pas de tout dénigrer. René Dosière, ancien député de l’Aisne et spécialiste de la gestion des finances publiques, traque depuis de nombreuses années les dépenses de l’Elysée, du gouvernement et des parlementaires. Il reconnaît lui-même que l’Hexagone ne peut suivre le modèle de sobriété suédois, par exemple. Effectivement, à l’étranger, la France se doit de tenir son rang de référence en matière d’arts de la table et de gastronomie. Il est important qu’à l’occasion de certaines réceptions, notamment en l’honneur de chef d’Etats étrangers, notre cuisine, nos vins, nos cristaux, notre décor… bref, le savoir-faire français soit promu dans le monde entier. En revanche, comment expliquer que le Conseil Économique Social et Environnemental (CESE2), dont les assemblées n’ont lieu que deux fois par semaine, dispose d’un bureau de Poste, d’une salle de sport, d’une infirmerie avec un médecin de permanence, de trois restaurants dont un bar et de son propre kiosque à journaux ? Est-il légitime que les sénateurs aient droit, entre autres, à un accès gratuit à tous les transports parisiens, en plus de la première classe sur l’intégralité du réseau ferroviaire SNCF et d’un certain nombre d’allers-retours en avion ? La loi de moralisation de 2018 censée contrôler et assurer la transparence des dépenses des parlementaires, en supprimant notamment l’opaque et décriée IRFM3, a finalement accouché d’une insipide mesurette. Au final, l’IRFM a changé de nom et s’est parée d’un simili cadre très… perméable. Sur l’avance mensuelle qui leur est désormais allouée (d’un montant équivalent à celui de la feue IRFM), députés et sénateurs peuvent dépenser entre 600 et 900 euros sans aucun besoin de justifier l’emploi de ces deniers publics, soit un total de 7 800 euros par an, non contrôlé et défiscalisé, pour les locataires du Palais Bourbon et 10 600 euros annuels pour ceux du Luxembourg. Il y a quelques mois, lors d’une rencontre en comité restreint, j’assistais, médusé, aux vantardises d’un député de la majorité, fier de renouveler régulièrement, grâce à cette enveloppe, sa collection de costumes dans les boutiques les plus chics de la capitale. La flexibilité de la prise en charge induite par la loi de moralisation et l’absence de contrôle efficace permettra sûrement à cet élu, à l’éthique quelque peu discutable, de continuer à se faire plaisir…


Que dire des privilèges accordés aux anciens présidents de la République ? A titre d’exemple, messieurs Sarkozy et Hollande, retirés des affaires (publiques), touchent chacun une dotation d’environ 6 000 euros brut par mois, sans compter les éventuels salaires et pensions liés à d’autres mandats ou à des activités professionnelles. Membres de droit et à vie du Conseil constitutionnel, siéger au Palais Royal peut s’avérer très lucratif : 14 000 euros brut. En plus de bénéficier d’une protection rapprochée jusqu’à la fin de leur vie (deux fonctionnaires de la police nationale en permanence), les anciens présidents se voient offrir par l’Etat sept collaborateurs, les cinq premières années suivant leur “retraite”, trois les années qui suivent. Leur conjoint(e) peut aussi bénéficier d’un collaborateur pour leur secrétariat personnel. Un ex-président dispose d’un appartement de fonction meublé et équipé dont la maintenance et les charges, y compris le téléphone, sont assumés par l’Etat. Deux employé(e)s sont affecté(e)s au service de cet appartement. Un ancien chef de l’Etat dispose d’une voiture de fonction et de deux chauffeurs. Il peut voyager gratuitement autant qu’il le souhaite sur Air France et avec la SNCF. Lors d’un séjour à l’étranger, il peut loger dans les résidences des ambassadeurs ou des consuls. Sur le territoire national, les chambres des préfectures lui sont ouvertes sans condition. Avant le départ de François Hollande, et le décès de Jacques Chirac, ces avantages offerts aux anciens présidents de la République coûtaient 10,3 millions d’euros par an à l’Etat français… Si la protection des hautes personnalités est importante, on ne peut pas logiquement s’opposer à la réduction drastique d’un bon nombre d’avantages en nature. C’est une question de bon sens.


De nombreux cabinets et assemblées disposent d’un parc de véhicules et de chauffeurs à disposition, sans parler du train de vie préfectoral qui, ne nous mentons pas, fait pâlir d’envie tout un chacun. Il est certain qu’une telle routine dorée, un tel décorum imposé par l’héritage français séculaire, vous fait progressivement perdre les pédales, vous éloigne de la réalité et du quotidien des Français. Déconnecté. Vous vous retrouvez rapidement délégitimé. Les Gilets jaunes avaient sans doute raison sur un point quand, au début de la révolte, ils rejetaient avec véhémence la taxe carbone. Qui, parmi nos gouvernants, fait son propre plein de carburant ? Qui, chez nos élites, s’intéresse au coût d’un déplacement, pendant qu’une multitude de Français calculent quotidiennement leurs frais de transport ? Pendant que nos concitoyens issus de territoires enclavés, éloignés de leur lieu de travail, n’ont d’autre choix que de rouler parfois des heures sur des routes en mauvais état, s'inquiétant de savoir combien de temps encore tiendra leur voiture d’occasion... Et si les politiques français prenaient plus souvent le bus ou le métro ? Ne seraient-ils pas plus à même de comprendre les enjeux des déplacements urbains, des transports en commun et de la sécurité ?
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